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L’agriculture et l’alimentation doivent 
redevenir l’affaire de tous
Suisse X Après le dépôt de son initiative 
pour la souveraineté alimentaire, le syn-
dicat de paysans Uniterre compte élargir 
et organiser la mobilisation avec la mise 
sur pied d’une coalition nationale prévue 
pour septembre 2016.

ULRIKE MINKNER*

Uniterre et ses alliés ont déposé, in mars 
2016, 109 000 signatures pour l’initiative 
«Pour la souveraineté alimentaire. L’agri-
culture nous concerne toutes et tous». Le 
22 juin dernier, le Conseil fédéral recom-
mandait de rejeter notre initiative sans 
contre-projet. Une semaine plus tard, il an-
nonçait qu’il souhaitait préparer, parallèle-
ment à la prolongation du moratoire sur les 
OGM jusqu’en 2021, la mise en place de 
zones où il serait possible d’en cultiver. Voi-
ci deux prises de positions du gouvernement 
qui vont donner des ailes à la future coalition 
en faveur de l’initiative pour la souveraine-
té alimentaire qui sera lancée le 21 sep-
tembre prochain à Berne. L’étape qui nous 
mènera à la votation sera dense pour notre 
organisation comme pour ses alliés. D’où la 
nécessité de réunir nos forces au sein d’un 
mouvement pour la souveraineté alimen-
taire qui permettra de cumuler les différents 
intérêts représentés dans notre projet de 
changement constitutionnel.

Pour rappel, notre initiative souhaite an-
crer dans la Constitution suisse un article 
sur la souveraineté alimentaire. Son objec-
tif: développer une politique agricole et 
alimentaire qui donne une priorité à la 
production indigène d’aliments, qui soit 
digne pour les personnes qui travaillent la 
terre par le biais de prix rémunérateurs et 
de salaires justes pour les travailleurs agri-
coles. Elle souhaite que la Confédération 

travaille à la réalisation d’un marché plus 
transparent, qu’elle encourage les circuits 
courts entre producteurs, transformateurs 
et consommateurs ,et qu’elle s’engage pour 
un commerce international plus juste. Elle 
proscrit les OGM dans l’agriculture et de-
mande de garantir le droit à l’utilisation, à 
la multiplication, à l’échange et la commer-
cialisation des semences par les paysans. 
Pour les consommateurs, notre initiative 
demande plus de transparence, un meilleur 
étiquetage des produits et la possibilité de 
taxer, au besoin, les produits importés qui 
ne respecteraient pas les normes écolo-
giques et sociales édictées en Suisse. Enin 
elle souhaite protéger les terres agricoles et 
développer des mesures proactives pour 
favoriser l’installation des jeunes dans 
l’agriculture.

Au contraire de ce qu’afirme le Conseil 
fédéral, nous ne demandons pas une régu-
lation étatique des prix. Nous exigeons sim-
plement des mécanismes qui permettent 
aux acteurs d’une ilière de déinir, à forces 
égales, des prix qui permettent à chaque 
échelon de la chaîne alimentaire de couvrir 
ses coûts. Rappelons que la Suisse vit sous 
un régime d’oligopole ou deux grands dis-
tributeurs maîtrisent près de 80% du com-
merce de détail. Depuis une quinzaine 
d’années, le nombre de transformateurs a 
fondu. Ainsi, il est impossible pour les pay-
sans de se trouver dans une position de 
négociation. Comme l’Etat le fait lorsqu’il 
édicte des contrats types de travail ou quand 
il ixe les points Tarmed dans le domaine de 
la médecine, nous demandons simplement 
plus de transparence et d’équité.

Nous n’affirmons pas, comme le laisse 
supposer le Conseil fédéral, que seule la 
«petite paysannerie» devrait être encoura-
gée. Nous souhaitons simplement mettre 
in au dogme qui ne voit le salut de l’agri-

culture que dans le «croitre ou disparaître». 
Nous n’avons jamais indiqué quelle était la 
taille idéale. Nous afirmons simplement 
que c’est dans la diversité des structures, 
des types et modes de production que nous 
pourrons asseoir une production indigène 
saine et durable et que, pour se faire, il faut 
davantage de personnes actives dans le sec-
teur primaire.

Evidemment, notre texte d’initiative remet 
en question les engagements libre-échan-
gistes de la Suisse sur le plan international. 
Mais rappelons ici que les accords commer-
ciaux sont renégociables comme tout 
contrat passé entre deux partenaires. S’op-
poser au libre-échange ne veut pas dire 
refuser le commerce international qui reste 
une nécessité; seules les règles changent. 
De larges mouvements populaires essai-
ment en Europe contre le TTIP et TISA. 
Nous serons avec nos collègues européens 
l’automne prochain en Roumanie pour 
renforcer le mouvement continental ayant 
pour objectif de réformer nos politiques 
agricoles vers la souveraineté alimentaire. 
Car comme il est afirmé dans le rapport 
mondial sur l’agriculture, un changement 
de paradigme est indispensable si nous ne 
voulons pas provoquer, à court terme, le 
crash du système alimentaire. Le peuple 
suisse a la clé du changement entre ses 
mains.

* Vice-présidente d’Uniterre, www.uniterre.ch, 
association membre de la NAC.

DROITS HUMAINS

Une décision de 
l’ONU au prisme 
des droits humains

L
e 21 juin dernier, la Grande 
Chambre de la Cour euro-
péenne des droits de l’homme 

a jugé, par quinze voix contre deux, 
que la Suisse avait violé le droit à 
un procès équitable, garanti par 
l’article 6§1 de la Convention, en 
ne permettant pas aux tribunaux 
de vériier, même sous l’angle res-
treint de l’arbitraire, les mesures de 
gel d’avoirs bancaires prises en ap-

plication d’une résolution du Conseil de sécurité des 
Nations Unies. Elle a ainsi conirmé le résultat auquel 
était parvenu la deuxième section de la Cour qui, le 
26 novembre 2013, avait également considéré, par 
quatre voix contre trois, que la Suisse avait violé l’ar-
ticle 6§1 de la Convention.

L’affaire concernait le gel des avoirs d’un ressortissant 
irakien et d’une société panaméenne dont il était 
directeur, inscrits sur une liste dressée par le comité des 
sanctions des Nations Unies. Le 16 novembre 2006, le 
Département fédéral de l’économie avait décidé de 
conisquer ces avoirs en vue de les verser au Fonds de 
développement de l’Irak. Saisi, le Tribunal fédéral avait 
considéré qu’il n’était pas autorisé à vériier si l’inscription 
sur la liste de l’ONU s’était faite conformément aux 
garanties de procédure.

Dans sa majorité, la Cour a estimé que l’inscription de 
particuliers sur les listes de personnes soumises aux 
sanctions décrétées par le Conseil de sécurité des Nations 
Unies entraîne concrètement des ingérences pouvant 
être d’une extrême gravité pour les droits garantis par la 
Convention à ceux qui y igurent. Etablies par des organes 
dont le rôle est limité à la déclinaison individuelle de 
décisions politiques prises par le Conseil de sécurité, ces 
l istes traduisent néanmoins des choix dont les 
conséquences peuvent être si lourdes qu’elles ne sauraient 
être mises en œuvre sans que soit ouvert un droit à un 
contrôle adéquat, d’autant plus indispensable que les listes 
en question sont le plus souvent établies dans des 
circonstances de crises internationales et à partir de 
sources d’informations peu propices aux garanties 
qu’exigent de telles mesures.

La Cour admet certes que le Tribunal fédéral ne pouvait 
pas se prononcer sur le bien-fondé ou l’opportunité des 
mesures prises, mais avant d’exécuter ces mesures, les 
autorités suisses devaient s’assurer de l’absence de 
caractère arbitraire dans l’inscription sur la liste. Le 
Tribunal fédéral ne pouvait se contenter de contrôler si 
les noms des requérants iguraient effectivement sur les 
listes établies par le comité des sanctions et si les avoirs 
concernés leur appartenaient. Les requérants auraient 
dû disposer au moins d’une possibilité réelle de présenter 
et de faire examiner au fond, par un tribunal, des éléments 
de preuve adéquats pour tenter de démontrer que leur 
inscription sur les listes litigieuses était entachée 
d’arbitraire.

La majorité de la Cour a estimé que les résolutions du 
Conseil de sécurité devaient s’interpréter comme devant 
s’harmoniser avec les principes fondamentaux en matière 
de sauvegarde des droits de l’homme, puisque l’article 1er 
de la Charte des Nations Unies dispose que ces dernières 
ont été créées pour réaliser la coopération internationale 
en développant et en encourageant le respect des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales. Ce n’est donc 
qu’en présence d’une formule claire et explicite de la 
résolution que l’on peut déduire que cette dernière exclut 
ou restreint le respect des droits garantis par la Convention 
dans le contexte de l’exécution des sanctions visant des 
particuliers ou des entités non gouvernementales au 
niveau national.

L’arrêt est suivi par un certain nombre d’opinions 
séparées, la plupart concordantes avec le résultat auquel 
parvient la majorité de la Cour. Parmi ces dernières, celle 
rédigée par le juge portugais est particulièrement 
remarquable et didactique. Il met en lumière la valeur 
constitutionnelle de la Convention et en tire la conclusion 
que l’exigence de protection équivalente s’impose à toutes 
les obligations découlant d’autres traités et accords 
internationaux, y compris la Charte des Nations Unies. 
Autrement dit, tant que les Nations Unies n’organisent 
pas une procédure judiciaire véritablement indépendante 
pour traiter de ces questions, la Cour européenne des 
droits de l’homme est compétente pour en juger. La juge 
suisse a également émis une opinion séparée concordante, 
d’une teneur analogue.

Il convient de noter que depuis l’arrêt du Tribunal fédéral 
critiqué, la pratique suisse a évolué. En effet, les décisions 
du Département fédéral de l’économie – ou d’un autre 
département – sont désormais susceptibles de recours 
auprès du Tribunal administratif fédéral qui examine 
librement, et non pas sous l’angle restreint de l’arbitraire, 
si la décision est justiiée. De tels cas se sont présentés 
récemment en rapport avec des affaires syriennes ou 
égyptiennes, portées ensuite devant le Tribunal fédéral.

* Avocat au Barreau de Genève, membre du comité de  
l’Association des juristes progressistes.
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«Destins en mains» au quai Wilson
On croise Zenebe, agricultrice éthiopienne; Alain Patrick, menuisier et 
ancien enfant de rue de Madagascar; Elvira, paysanne de Bolivie; ou 
Inamidin, qui répartit de l’eau auprès de milliers d’agriculteurs kirghize. 
Parfois présentés par leurs seules mains, ces protagonistes et bien 
d’autres encore ont été photographiés par Jean-Pierre Grandjean. A 

découvrir jusqu’au 30 juillet sur le quai Wilson, à Genève, les clichés 
personnifient des projets de développement d’Helvetas dans douze pays 
d’Afrique, d’Asie et d’Amérique latine. Il aura fallu trois ans de voyages et 
de travail pour mettre sur pied ce projet, titré «Destins en mains» et 
composé de nonante rencontres. CO
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Le Courrier est édité par une association  
sans but lucratif, la Nouvelle association  
du Courrier (NAC), pour moitié composée 
d’associations soutenant sa ligne éditoriale. 
Cet été, la série «Les Nac’tivistes» leur donne 
la parole.


